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Introduction

        
            La campagne de France de mai-juin 1940 fut, à tous égards, selon la juste expression de Raffael Scheck, une « saison noire ». Dépassée, l’armée française fut vaincue en quelques semaines malgré le courage des hommes de troupe et le sacrifice des 100 000 morts tombés à l’ennemi. Cet ennemi s’était préparé, mais fut lui-même surpris de sa bonne fortune et de son avancée rapide. Les 40 000 soldats allemands morts pendant la campagne de France montrent cependant que cette conquête fut tout autre chose que cette « partie de belote », suivie d’une « course à pieds » de six semaines dont, grinçant, Céline se gaussait. Les soldats allemands payèrent le prix de la conquête, et la réussite du Blitzkrieg surprit avant tout les états-majors du Reich1, soulagés de la tournure inattendue des combats. L’armée allemande avait de quoi être inquiète, car elle affrontait un ennemi redoutable : la puissante armée française, victorieuse en 1918, renforcée par le concours de ses alliés britanniques, et rendue plus redoutable encore par l’apport que représentaient les troupes issues de l’Empire. À cet égard, le défilé militaire des Champs-Élysées, le 14 juillet 1939, à l’occasion du 150e anniversaire de la Révolution française, n’avait laissé aucun doute : c’est tout l’Empire qui défilait sous les vivats des Parisiens, et c’est bien tout l’Empire qui combattrait. En effet, dans un lieu aussi emblématique que Verdun, ce sont 6 000 soldats coloniaux français qui repoussent 45 000 Allemands les 13 et 14 juin 1940. Sur les 1 500 000 soldats français capturés lors de la défaite de 1940, on compte 60 000 Algériens, 12 000 Tunisiens, 18 000 Marocains, 15 000 Noirs-Africains, 3 900 Malgaches, 2 400 Indochinois, 456 Antillais non reconnus comme Français par les Allemands et 3 700 captifs de « race non déterminée2 ».

            L’armée allemande, dont les matériels et les hommes avaient été éprouvés par la campagne de Pologne (septembre 1939), gardait la mémoire, volontairement entretenue, de la guerre de 1870 et de ses « francs-tireurs », ainsi que de celle de 1914, où les soldats issus de l’Empire, les « tirailleurs », combattirent, avant de s’installer en vainqueurs dans l’ouest de l’Allemagne, comme occupants en 1918 puis en 1923, dans la Ruhr. Nul doute que l’armée allemande redoutait cette « Force noire » qui témoignait de la puissance de l’Empire français, et envers laquelle l’opinion publique, pour autant qu’elle existât encore sous le nazisme, nourrissait un réel ressentiment.

            On oublie pourtant souvent que les Allemands étaient fiers de leurs propres troupes coloniales, et qu’il arrivait même aux nazis de célébrer la mémoire des Askaris du général Paul von Lettow-Vorbeck, seul chef allemand invaincu de la Grande Guerre. Mais ils n’avaient eu, en guise d’empire colonial, que des possessions tardives, comparativement peu nombreuses et, surtout, mal pénétrées et contrôlées par la métropole. Enfin, cet empire avait, à leur goût, été trop tôt perdu, confisqué par les dispositions du Traité de Versailles, privant ainsi l’Allemagne de cet outre-mer dont chaque « nation civilisée » s’enorgueillissait. Ce sentiment d’infériorité coloniale fut compensé par la construction nazie d’un sentiment de supériorité raciale : les Allemands, affirmaient-ils, avaient trop à cœur l’honneur de leur sang pour appeler des Noirs à la rescousse (ce que le Kaiserreich avait pourtant fait en Deutsch-Ostafrika pendant la Grande Guerre, en mobilisant des Askaris) ou, pire, pour les faire combattre sur le sol européen, comme ces dégénérés de Français, peuple que Hitler estimait sans aménité « enjuivé » et « négrifié » dans Mein Kampf.

            Au croisement des mémoires de guerre (celle de 1870 et de 1914), du ressentiment contre Versailles et de la tension induite par le Blitzkrieg et des combats si rapides et fréquents que les soldats allemands étaient drogués à la « Pervitin », cette méthamphétamine qui leur était généreusement distribuée pour leur permettre de marcher et de se battre sans relâche, on trouve ces crimes contre l’humanité que constituent les massacres racistes perpétrés par la Wehrmacht et la Waffen-SS, qui firent, selon les estimations de Raffael Scheck, entre 1 500 et 3 000 victimes.

            L’histoire de ces massacres se situe à la rencontre de plusieurs historiographies, désormais ou à nouveau dynamiques. L’histoire du fait colonial intervient pour rendre compte de la vie des soldats de l’Empire et de leur présence en métropole, de leur traitement dans l’armée française et de leur engagement au combat. L’histoire des colonisations et des pratiques coloniales est désormais riche de travaux importants, souvent l’œuvre d’historiens étrangers spécialistes reconnus de la France qui, de leur perspective excentrée, savent projeter le regard de la métropole vers les outre-mer de l’Empire3 – certains de ces travaux étant spécifiquement consacrés aux populations noires. Est présente également l’histoire du nazisme et du IIIe Reich, profondément renouvelée en Allemagne, en Grande-Bretagne, aux États-Unis et en France ces dernières années4, au profit d’une réévaluation de l’idéologie, si importante ici. Sont également concernées l’histoire des pratiques de violence et l’histoire des usages du droit, ainsi que l’histoire des pratiques mémorielles. Toutes ces historiographies sont représentées dans ce livre, issu pour partie d’un colloque organisé par Jean Vigreux au Musée de la Résistance en Morvan de Saint-Brisson (novembre 2011), et complété par des contributions inédites. Cet ouvrage offre une vue kaléidoscopique et complète – non de tous les massacres, mais de leurs enjeux militaires, idéologiques, juridiques et mémoriels.

            Julien Fargettas, auteur d’une histoire des troupes coloniales françaises, auxquelles il a consacré sa thèse, nous rappelle ici ce qu’est la « Force noire » pour l’armée et l’opinion publique françaises. C’est en effet la très grande France, celle de l’Empire, qui se bat en 1940 comme en 1914. C’est elle aussi qui libérera la métropole en 1944, libération pour laquelle tant de « tirailleurs » ont donné leur vie. Les « dogues noirs de l’Empire », selon le mot de l’agrégé Léopold Sédar Senghor, qui fut l’un d’entre eux pendant la campagne de France, furent une force courageuse et redoutée par l’ennemi. Nombre de ces héros, tels, à Airaines, le capitaine Charles N’Tchoréré et son fils Jean-Baptiste, simple soldat, ont été victimes du racisme de certaines unités allemandes.

            Les nazis n’ont eu de cesse, en effet, de dénoncer cette « Force noire » qui, chez les plus racistes des Allemands, était devenue la « honte noire » en 1923. Nombre d’Allemands n’ont jamais accepté que la France ose venir faire combattre ses soldats coloniaux sur le sol européen. La honte ressentie à être vaincu, puis occupé, dès 1918, puis à nouveau en 1923, par des « esclaves » devenus maîtres, a nourri un fort ressentiment raciste que la propagande du IIIe Reich a exploité pour inciter à la haine et motiver les troupes. Pour autant, Johann Chapoutot nous montre que le racisme anti-Noir des nazis, indéniable, relève bien plus d’un patrimoine européen colonial – accentué par l’expérience de 1918 et 1923 – que d’une volonté exterminatrice. Le cinéma du IIIe Reich salue la mémoire des Askaris, troupes noires, auxiliaires de l’armée allemande, mais faire combattre des Noirs sur le sol européen est dénoncé comme une aberration raciale qui mérite représailles.

            Celles-ci interviennent sous la forme de plusieurs assassinats de groupes de soldats noirs, véritables massacres perpétrés sans systématicité par des unités de la Wehrmacht ou de la Waffen-SS. Raffael Scheck, dans d’importants travaux, dont deux livres consacrés aux massacres5, puis aux conditions de captivité des soldats noirs français6, s’en est fait l’historien. Il croise sources orales et archives, établit les faits et les chiffres, mais parvient également à contextualiser le sens de la présence noire dans l’armée française, et la signification de la violence raciste des soldats allemands.

            Ses travaux suscitèrent à leur publication des actions judiciaires pour punir les coupables des crimes commis. Les enjeux juridiques de ces massacres sont du reste immédiats, comme le montre bien Claire Andrieu, qui montre à quel point le IIIe Reich était soucieux de légalisme formel. Toujours promptes à affirmer avec véhémence leur bon droit, les autorités nazies avaient multiplié les rapports et les mémoires, avant comme après la guerre de 1940, pour flétrir les atteintes au droit international dont se seraient rendus coupables les Alliés, au premier chef les Français. Stupéfiante littérature, à laquelle Claire Andrieu rend justice en rétablissant les faits, mais qui trahit également, au-delà du cynisme de circonstance, un univers mental très particulier, fondé sur la conviction absolue d’avoir le droit (fût-ce celui de la race ou de la nature) pour soi.

            Ce ne sont cependant pas les nazis qui ont dicté l’histoire et la lecture de ces massacres. Jean Vigreux montre bien comment ces événements furent commémorés par la population française, et ce dès les années d’occupation. Appropriée par les métropolitains, honorée comme elle le méritait, la mémoire des soldats assassinés est célébrée, par exemple, dans la petite ville de Clamecy, en Bourgogne, que Jean Vigreux prend pour exemple. En faisant du 11 novembre 1943 un jour de mémoire en l’honneur des poilus de la Grande Guerre et des soldats noirs fusillés sur place en 1940, Clamecy célébrait une France victorieuse en 1918, puis martyre en 1940 en la personne du « tirailleur » noir glorieux puis supplicié une France qui, espérait-on, saurait se libérer d’un joug criminel.

            
            Elle y parvint, en grande partie grâce à l’effort matériel et humain de l’Empire. Comme on le sait, cet effort ne fut ni reconnu, ni récompensé à sa juste valeur. S’il est juste et utile d’étudier les massacres racistes commis par l’armée allemande en 1940, cet effort concerne toutes les pratiques de mépris et de violence racistes qui accompagnèrent, voire fondèrent, puis renforcèrent, le fait colonial, avant de le perdre. Cette histoire est allemande tout autant que française. Elle est, plus largement, européenne et occidentale.

        

        Johann Chapoutot

Jean Vigreux

    


            
Chapitre 1

            La « Force noire » : mythes, imaginaires et réalités

            Julien Fargettas

            
                « Force noire »… Cette expression, apparue au début du XXe siècle, illustre tous les fantasmes liés à l’engagement des soldats africains au service de la France : fantasme d’une Afrique « terre à soldats », fantasme d’inépuisables ressources en hommes, fantasmes sur les « guerriers noirs », fantasmes sur leurs capacités à combattre sur tous les fronts et par tous les temps. Le tirailleur sénégalais, ce soldat venu des colonies françaises de l’Afrique subsaharienne, a d’abord été la victime d’une somme de mythes et de stéréotypes, liés à sa condition de colonisé et surtout d’homme de couleur, qui vont fixer durablement le cadre de leur engagement militaire en même temps que les rapports entretenus avec les Français, mais aussi avec leurs différents adversaires. Des mythes durables qui vont de la notion de « chair à canon » à l’image des colliers d’oreilles réalisés à partir des corps des adversaires vaincus. Plus d’un demi-siècle après la fin de ce corps militaire, l’image du tirailleur sénégalais demeure bien présente dans la mémoire collective française. Son utilisation massive par la publicité (« Y a bon Banania ») y est pour beaucoup, mais pas seulement : si nos souvenirs sont flous et souvent historiquement erronés, leur subsistance illustre l’expression d’une sorte de reconnaissance que certains désireraient néanmoins plus visible et plus officielle.

                
La Force noire, aux origines de l’expression

                La Force noire est d’abord un ouvrage paru en 1910 et écrit par le lieutenant-colonel Charles Mangin7. Mangin est officier des troupes coloniales, un « Soudanais », c’est-à-dire un de ses rares officiers ayant servi dès 1889 pour le Soudan (Mali actuel) et participé à l’expansion coloniale de la France dans cette partie de l’Afrique. En 1895, il participe même à la fameuse mission Congo-Nil, ou mission Marchand, du nom de son chef, qui traverse l’Afrique d’ouest en est et se heurte aux Britanniques à Fachoda.

                Mangin profite de ses séjours africains pour élaborer une théorie visant à développer une « Force noire » constituée d’unités de tirailleurs sénégalais appelées à servir en Afrique noire mais également à Madagascar ou en Afrique Française du Nord (A.F.N.), avec comme objectif à peine dissimulé un engagement en Europe dans le cadre du conflit franco-allemand que chacun sait inéluctable.

                Il expose ses théories dans un ouvrage qui connaît un certain succès populaire : La Force noire, et s’organise en quatre parties. Son postulat de départ repose sur l’axiome de l’époque décrivant la crise démographique française et donc la faiblesse du pays face à la puissance allemande. Il s’intéresse ensuite à « la Force noire dans l’histoire », évoquant les soldats noirs de l’Antiquité, les gardes noires des sultans marocains, les unités noires américaines ou encore celles de l’Empire ottoman. Le troisième chapitre est consacré aux tirailleurs sénégalais, à leur rôle dans l’expansion coloniale et la « pacification », aux « qualités guerrières de la race noire », à la valeur militaire des soldats africains. Le dernier chapitre insiste sur le potentiel et les futurs services que peuvent apporter les troupes noires.

                L’accueil de l’ouvrage dans les milieux militaires et politiques est prudent. Les enseignements de l’engagement de tirailleurs sénégalais au Maroc sont très mitigés et, à la veille de la Première Guerre mondiale, La Force noire n’est encore qu’un succès de librairie et non une réalité militaire. L’ouvrage fixe néanmoins des préceptes qui vont dicter l’engagement des troupes noires pour plusieurs décennies. Mangin est ainsi convaincu que l’Afrique noire française est une « terre à soldats », aux ressources démographiques quasi inépuisables. Il distingue des « races guerrières » et des « races non guerrières », illustrant l’ethnologie militaire qui s’imposera à toutes les politiques de recrutement. Il insiste sur l’aptitude militaire de ces populations : « Le noir naît soldat encore plus que guerrier, car son instruction militaire est facile et il a le sentiment de la discipline8. » À cela s’ajoutent le dévouement et le loyalisme, le sens de la manœuvre et du terrain. Surtout, selon Mangin, c’est dans « le choc final » que se révèlent toutes leurs qualités car c’est là que « se déploient la race et sa colère sanguine longuement accumulée, qu’aucune dépression nerveuse n’a entamée9 ». Reflet des poncifs de l’époque quant aux supposées caractéristiques des Noirs, ces lignes auront par la suite une grande influence, dictant leurs engagements sur le champ de bataille.

                Les tirailleurs sénégalais au service de la France

                L’expression « tirailleurs sénégalais » est un terme générique désignant les soldats des unités d’infanterie recrutés dans les colonies françaises d’Afrique noire. Le corps des tirailleurs sénégalais est officiellement créé en 1857 par un décret de Napoléon III. L’engagement d’Africains au service de la France et remonte au reste aux premières implantations françaises au Sénégal, dès le XVIIIe siècle10.

                Progressivement, à partir de 1859, les effectifs des tirailleurs sénégalais deviennent plus importants pour aboutir à la création, en 1884, du 1er régiment de tirailleurs sénégalais, puis, en 1892, à un second régiment de tirailleurs. Les soldats noirs sont alors de toutes les opérations de l’expansion coloniale, au Dahomey, en Côte d’Ivoire, à Madagascar ou encore au Tchad. À partir de 1908, des tirailleurs sénégalais sont envoyés au Maroc, puis en Algérie en 1910.

                En 1914, 37 000 soldats noirs servent dans l’armée française. L’engagement en Europe n’est absolument pas prévu par les états-majors parisiens. Le gouverneur général de l’Afrique Occidentale Française (A.O.F.), William Merlaud-Ponty, prend l’initiative de proposer un contingent après le déclenchement du conflit. Celui-ci débarque au début de l’automne 1914 pour être décimé sur l’Yser. À ce premier contingent succède l’envoi régulier de renforts durant tout le conflit. Cet engagement nécessite des recrutements massifs en Afrique, et d’abord dans les colonies de l’A.O.F. où les populations sont perçues comme plus « guerrières ». Les tirailleurs combattent à Verdun, aux Dardanelles, en Macédoine, ou sur la Somme. Ils subissent des pertes très importantes sur le Chemin des Dames, en 1917, se distinguent dans la défense de Reims en 1918 et crèvent le front bulgare, entraînant la capitulation de ce pays11. Entre 1914 et 1919, près de 190 000 Africains sont ainsi mobilisés pour combattre en Europe mais également au Maroc ou en Algérie12.

                La Grande Guerre consacre ainsi l’idée de « Force noire » développée à partir de 1910 par Charles Mangin. Mieux encore, les années suivant le premier conflit mondial consacrent les troupes noires comme l’une des chevilles ouvrières de l’armée française. Elles participent aux occupations de la Rhénanie et de la Ruhr, à la guerre du Rif au Maroc, combattent au Liban et en Syrie, et stationnent en France de manière permanente13.

                Le contexte de l’engagement dans la Seconde Guerre mondiale est tout autre. Si en 1914 leur participation ne fut pas envisagée ni préparée, il n’en est pas de même en 1938-1939. La France veut alors s’appuyer sur sa puissance coloniale pour contrecarrer la puissance grandissante de l’Allemagne nazie. Un plan massif de mobilisation des colonies africaines a été mis en place. Il s’agit de faire venir rapidement en A.F.N. et en France métropolitaine de nombreux renforts composés de tirailleurs sénégalais. La mobilisation des réservistes débute d’ailleurs dès 1938. À partir de 1939, un effort sans précédent est mis en place et près de 100 000 hommes sont mobilisés en seulement dix mois. Entre 40 000 et 60 000 soldats sont débarqués en France métropolitaine, où ils combattent durant la campagne de France en mai et juin 1940. Plusieurs centaines d’entre eux sont tués par les troupes allemandes.

                Durant la suite du conflit, les tirailleurs sénégalais sont présents à la fois dans les rangs gaullistes et vichyssois. Des unités noires s’affrontent d’ailleurs en Syrie et au Gabon14. Dans les rangs de la France Libre, ils combattent notamment à Koufra ou encore à Bir Hakeim. Avec le passage dans le camp allié de l’ensemble des colonies d’Afrique noire à partir de la fin de l’année 1942, les tirailleurs sénégalais forment l’une des colonnes vertébrales des armées de la Libération. Ils participent aux combats en Italie, débarquent sur l’île d’Elbe puis en Provence en août 1944 et libèrent Toulon. Leur engagement s’achève à l’automne 1944 dans le Doubs et aux portes des Vosges où, mis à mal par les conditions climatiques, ils sont relevés par les F.F.I15.

                Par la suite, les tirailleurs sénégalais participent également aux guerres coloniales, aspect méconnu de leur service aux armes de la France. Les soldats noirs sont parmi les premiers à intervenir à Sétif et dans le Constantinois en mai 1945 pour mater la révolte des Algériens. Ils combattent également au même moment au Maroc ou en Syrie, puis en 1947 à Madagascar, pour étouffer les soulèvements nationalistes. Un contingent de soldats africains débarque en Indochine à partir de 1947. En 1953, ils sont ainsi 18 000 à combattre sur place. C’est donc quasi naturellement que, par la suite, les tirailleurs sénégalais combattent également durant la guerre d’Algérie, même si ce dernier engagement demeure peu connu.

                Devenir tirailleur

                L’implication croissante des tirailleurs dans l’effort de guerre français va considérablement faire évoluer les méthodes de recrutement de ces soldats. Jusqu’en 1914, la très grande majorité des tirailleurs sont des volontaires, des soldats de métier. Ces derniers connaissent de grandes pertes à l’automne 1914 et face aux besoins humains, il est nécessaire de mobiliser massivement. Le recrutement se fait alors par la force et provoque la révolte d’une grande partie des territoires français d’Afrique occidentale. Cette révolte met en péril l’édifice colonial et elle est matée brutalement. Une pause intervient alors dans le recrutement, qui reprend à partir de 1917. L’année 1918 voit une évolution majeure intervenir. Le député noir du Sénégal Blaise Diagne est chargé de la campagne de recrutement, qui s’appuie fortement sur la propagande par des témoignages de combattants, l’utilisation du cinéma ou des promesses d’avantages en tout genre pour les recrues. La campagne de recrutement de 1918 est ainsi un grand succès.

                L’implication des tirailleurs dans la Grande Guerre fait considérablement évoluer leur place dans le système de défense français. Auparavant auxiliaires de l’ordre colonial, ils font désormais partie intégrante de la politique de défense, à tel point que la conscription est mise en place dans les colonies africaines dès 191916. Elle est similaire à celle qui existait en France sous le Second Empire. Les jeunes hommes passent devant des commissions de recrutement et sont tirés au sort pour effectuer ou non leur service. Dans le cas des colonies africaines, l’administration coloniale définit, secteur par secteur, le nombre d’hommes à fournir chaque année. Les chefs locaux doivent alors tout mettre en œuvre pour présenter à la commission de recrutement le quota demandé.

                Progressivement, le système de conscription se met en place dans l’ensemble des colonies d’Afrique occidentale et équatoriale. Il permet à la France de disposer d’un réservoir d’hommes disponibles. La fixation des différents quotas reste dictée par l’ethnologie militaire qui désigne des ethnies plus ou moins aptes au combat, et par les subtilités des gouvernances locales qui entendent par exemple privilégier les populations sédentaires aux populations nomades ou à celles qui ont été récemment soumises.

                Par rapport au début de la Grande Guerre, le recrutement forcé a diminué. Le service militaire est vécu à la fois comme une fatalité et comme une chance de promotion sociale. Au début de la Seconde Guerre mondiale, le système de conscription est si efficace que toutes les recrues et les réservistes ne peuvent être placés sous l’uniforme. Preuve de l’importance de l’apport colonial, une propagande spécifique est très rapidement mise en place à destination des populations17. Par la suite, les besoins en hommes se réduisant, les contingents à fournir furent moins importants. Parallèlement, en Indochine en particulier, le nombre de volontaires fut conséquent.

                Le passage sous les drapeaux de ces centaines de milliers d’Africains a représenté un choc culturel sans précédent auquel ils ont dû et ont su remarquablement s’adapter : choc de l’intégration dans le monde militaire, choc de la découverte de la modernité à l’occidentale, choc des combats. Ces hommes ont souvent vécu des expériences extraordinaires au regard de leur quotidien d’Africains et cela leur a conféré durant de nombreuses années une certaine aura au sein de leurs communautés d’origine.

                
                Combattre

                Depuis la Grande Guerre, l’image des tirailleurs sénégalais demeure fréquemment attachée à celle d’une « chair à canon », c’est-à-dire de soldats volontairement affectés aux missions les plus meurtrières pour épargner le sang des soldats français. Cette perception est apparue après le fiasco de l’offensive du Chemin des Dames, en avril 1917. Les pertes très importantes subies par les troupes noires (près de 45% des effectifs engagés) provoquent un début de polémique. Le désormais général Mangin est surnommé « le boucher ». La polémique s’empare de la Chambre des députés et le député du Sénégal, Blaise Diagne, dresse un sévère réquisitoire. Le général Mangin est provisoirement écarté des plus hautes fonctions militaires. L’emploi des tirailleurs est revu avec, en particulier, la mise en place d’un encadrement européen plus important.

                Néanmoins, l’état actuel de la recherche sur la question de la « chair à canon » durant la Grande Guerre ne laisse pas apparaître une stratégie délibérée de sacrifier les troupes noires au profit de soldats français. L’état-major français a, durant l’ensemble du conflit, émis de sérieuses réserves quant aux facultés des tirailleurs sénégalais dans une guerre moderne et ces derniers ont souvent été employés avec beaucoup de méfiance. Les pertes furent par ailleurs identiques dans toutes les unités d’infanterie composées de soldats français, africains ou maghrébins.

                La polémique concerne également l’emploi qui fut fait des soldats noirs. Les tirailleurs sénégalais, que ce soit durant la Première ou la Seconde Guerre mondiale, en Indochine comme en Algérie, sont d’abord des fantassins et des combattants. Les rapports militaires font constamment apparaître la difficulté de les employer comme « spécialistes », c’est-à-dire dans des emplois plus techniques, du fait de leur faible maîtrise de la langue française et de leurs difficultés à s’adapter à toutes les subtilités de la modernité occidentale. Entre 1939 et 1945, des tentatives sont ainsi menées pour les transformer en chauffeurs de camions, souvent sans succès. La transformation des troupes françaises sur le modèle américain en 1943 est un succès pour ces troupes, mais durant la même période le futur maréchal Koenig fait part de nombreuses réserves quant à leur valeur militaire dans un combat moderne18.

                Crimes de guerre

                Dès leur arrivée sur les champs de bataille européens en 1914, les soldats noirs sont accusés d’atrocités envers leurs adversaires. Le gouvernement allemand émet rapidement des protestations quant aux actes de barbarie qu’auraient perpétrés les soldats coloniaux. Un recueil de témoignages met en avant les mutilations infligées aux blessés, prisonniers ou cadavres allemands. Les tirailleurs sénégalais confectionneraient ainsi en particulier des colliers à partir d’oreilles de soldats allemands.

                
                Les accusations allemandes tiennent pour une bonne part de la propagande. Il s’agit alors de répondre aux accusations de barbarie émises par les Alliés suite aux invasions de la Belgique et du Nord de la France. Elles reposent sur les stéréotypes associés aux soldats noirs et en particulier sur leur caractère de « sauvages » supposés. Un instrument symbolise tous les fantasmes, le fameux coupe-coupe, ce sabre d’abattis qui fait partie de leur paquetage et qui inspire une grande crainte. Quelques témoignages français font état de son usage, sans que l’on puisse parler d’un comportement généralisé.

                Cette image de « sauvage » va littéralement coller aux soldats noirs. Alors que dans les années 1920, la France occupe la Rhénanie et le Ruhr, ils sont accusés d’exactions massives à l’encontre des populations civiles et notamment de nombreux viols. Une campagne de propagande qui prend le nom de « honte noire » se met en place en Allemagne. Son intensité et sa violence marqueront durablement les esprits allemands. Lorsqu’intervient l’offensive allemande de mai 1940, de nombreux crimes de guerre sont perpétrés par les troupes allemandes à l’encontre des soldats noirs. Le déclenchement de ces massacres coïncide avec la relance, en Allemagne, d’une campagne de propagande rappelant l’épisode de la honte noire. Sur la Somme, dans l’Oise, la Marne, le Rhône, l’Eure-et-Loir, notamment, des dizaines de tirailleurs sénégalais sont exécutés. En Eure-et-Loir, le préfet Jean Moulin, est enlevé par les autorités militaires allemandes locales et torturé : il refusait de signer un document accusant les soldats noirs d’atrocités contre les civils.

                
                Parallèlement, et des témoignages apparaissent durant l’ensemble du conflit, les tirailleurs utilisent leur coupe-coupe. En mai et juin 1940, l’arme blanche est souvent leur dernière arme. Par la suite, on relève quelques cas d’exécutions sommaires et de mutilations de soldats allemands. Il semble que la mémoire des exactions de 1940 soit parvenue jusqu’aux tirailleurs de 1944, qui ont trouvé là des motifs de vengeance.

                Les Français et les tirailleurs

                Longtemps, les liens entre les Français et leurs tirailleurs ont oscillé entre fascination et indifférence. La première présentation des troupes noires a lieu à Longchamp, le 14 juillet 1900. Les Parisiens découvrent alors ces soldats noirs qu’ils ne connaissaient qu’à travers les premières pages illustrées de quotidiens tels que Le Petit Journal. Les tirailleurs suscitent alors l’admiration, mais surtout la curiosité.

                La Grande Guerre provoque une première coexistence entre Français et tirailleurs. Dans le sud-est de la France, dans la région de Fréjus et de Saint-Raphaël, à partir de 1916, des camps d’hivernage sont organisés pour accueillir les soldats noirs durant les périodes climatiques qui leur sont les moins favorables. Des dizaines de camps voient le jour et accueillent des dizaines de milliers de soldats noirs. Militaires et civils coexistent sans se mélanger, ou très rarement. Le cas de Lucie Cousturier demeure rare. Habitant Fréjus, elle donne des cours de français aux tirailleurs et fournit ainsi l’un des premiers témoignages touchant à la vie de ces soldats19.

                Au front, tirailleurs et soldats français combattent ensemble dans les tranchées. Peu à peu, même si l’image de soldat exotique reste, le tirailleur sénégalais est amalgamé à la figure du Poilu dont il partage la souffrance au service de la France. Ainsi, à Reims, une souscription publique permettra dès 1924 d’ériger un monument « Aux héros de l’armée noire » en souvenir des combats de 1918 au cours desquels les tirailleurs s’illustrèrent dans la défense de la ville.

                La nouvelle place des tirailleurs sénégalais dans l’appareil militaire français entraîne leur stationnement permanent en France métropolitaine. Des villes telles que Fréjus, Toulon, La Rochelle, Mont-de-Marsan, possèdent désormais des garnisons de tirailleurs sénégalais. Les rapports de l’époque notent le peu de relations entre la population française et les soldats noirs. Le commandement militaire surveille étroitement les liens qui peuvent alors se tisser de peur de voir les tirailleurs « travaillés » politiquement par les communistes.

                La Seconde Guerre mondiale marque un tournant et provoque une parenthèse dans les rapports entre les Français et leurs soldats coloniaux. Dès 1938, l’apport de l’empire colonial est constamment souligné. La France tente de se rassurer en soulignant la puissance de cet empire de « 100 millions d’habitants ». Mais la défaite de 1940 ouvre une période inédite. L’Allemagne nazie ne veut pas de soldats noirs prisonniers sur son sol et crée en zone occupée des Frontstalags où sont parqués les soldats noirs, maghrébins, vietnamiens. Progressivement, la captivité devient moins rigoureuse et les prisonniers coloniaux se transforment en main-d’œuvre au service de l’industrie ou de l’agriculture. Des Kommandos de travail sont ainsi créés dans toute la France, souvent dans de petites communes ou directement dans des usines ou des exploitations agricoles. Les soldats coloniaux sont mélangés à la population civile qui, souvent, les adopte. Des liens inédits se créent. Des tirailleurs sont « parrainés » par des Françaises. Des liaisons entre tirailleurs et Françaises se produisent. Certains tirailleurs épousent des Françaises, et des enfants naissent de ces unions. Cette situation inédite crée des drames à la Libération car les autorités militaires entendent récupérer tous les ex-prisonniers pour les démobiliser en Afrique. Certains sont donc obligés de quitter leur famille. À Rennes, en novembre 1944, des femmes manifestent pour empêcher le départ d’un convoi de soldats noirs vers l’Afrique.

                Ces nouveaux liens se détériorent rapidement à partir de l’hiver 1944, en raison de la situation difficile vécue par les tirailleurs en cours de rapatriement. Ces derniers sont laissés pour compte dans une France exsangue et toujours en guerre. Les bateaux en partance pour l’Afrique sont rares et les tirailleurs végètent dans des camps improvisés, mal habillés, mal nourris, sous-encadrés. Certaines unités sont marquées par ce que les rapports de l’époque dénomment des « incidents », qui sont parfois de véritables actes de mutinerie : Versailles en décembre 1944, Hyères en octobre 1944, Sète en décembre 1944, Toulon en novembre 1944, Fréjus en  août 1945. Les violences se multiplient avec les civils : agressions, vols, viols, rixes, etc. La confiance tend à s’évanouir et au sortir de la guerre, une fois les tirailleurs rapatriés aux colonies, les unités de tirailleurs sénégalais ne stationnent plus de manière régulière en métropole.

                Mémoires et reconnaissance

                Les questions des mémoires et de la reconnaissance des soldats africains sont aujourd’hui encore très difficiles à aborder. Le sujet est sensible, tant ces questions demeurent souvent prisonnières du climat délétère entourant l’histoire coloniale française.

                Contrairement aux idées reçues, les Français ont très tôt célébré le souvenir des combattants noirs. Les souffrances communes de la Grande Guerre ont amalgamé les tirailleurs au mythe des Poilus. Les troupes noires défilent sur les Champs-Élysées lors du défilé de la victoire en 1919. À Reims, une souscription publique permet l’édification d’un monument « Aux Héros de l’armée noire »20. L’inauguration de la statuaire est l’occasion d’une célébration quasi nationale des troupes noires. Une réplique est édifiée à Bamako, où elle est toujours présente aujourd’hui.

                
                À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, l’approche mémorielle est tout autre. La France, affaiblie et engagée dans les guerres coloniales, ne célèbre pas ses soldats noirs de manière aussi solennelle. Aujourd’hui fleurissent régulièrement des polémiques sur une prétendue volonté française d’écarter les soldats noirs des célébrations de la victoire afin de mieux affirmer le rôle de la France métropolitaine au détriment de la France des colonies. Toutes ces accusations ne résistent pas à l’étude des documents d’archives, y compris iconographiques, qui démontrent la présence des tirailleurs sénégalais dans les différentes cérémonies de célébration.

                Au cœur des polémiques actuelles figurent en particulier deux questions : la tragédie de Tiaroye et la cristallisation des pensions des anciens combattants africains. Tiaroye est aujourd’hui une commune de la banlieue de Dakar. En 1944, c’est un camp militaire où doivent transiter les tirailleurs rapatriés en cours de démobilisation. À la fin du mois de novembre 1944, le camp accueille un peu plus de 1 000 tirailleurs récemment libérés des camps de prisonniers allemands. Le détachement est difficile à commander et le processus de démobilisation se fait dans une situation de pénurie matérielle complète autant que d’imbroglio administratif. Révoltés par cette situation, les tirailleurs interpellent violemment un officier, qui voit dans ce mouvement revendicatif une « mutinerie ». Le commandement militaire décide de mater ce mouvement. La répression s’opère au matin du 1er décembre 1944 et son bilan est tragique : 35 morts parmi les « mutins ». La révolte est étouffée mais, si en France l’événement a très peu d’écho, il demeure à vif dans les mémoires africaines et devient le symbole d’une certaine ingratitude française.

                Dans les années 1980, le réalisateur sénégalais Sembène Ousmane met en scène la tragédie avec un parti pris certain, reconstituant notamment l’assaut du camp et le bombardement des insurgés par des blindés par des images en contradiction flagrante avec les éléments d’archives. En 2004, le président sénégalais Abdoulaye Wade crée la « Journée du tirailleur » afin de célébrer le souvenir des anciens combattants africains. Son premier geste est de déposer une gerbe au cimetière du camp de Tiaroye. La tragédie demeure aujourd’hui encore au cœur d’un conflit mémoriel et certains n’hésitent pas à remettre en cause le bilan de la répression ou bien encore à accuser les autorités françaises de cacher certains documents relatifs à l’événement.

                La question de la cristallisation des pensions est tout aussi douloureuse et sensible. Lorsqu’interviennent les décolonisations des territoires français d’Afrique à partir de 1956, l’État français décide de geler les différentes pensions des anciens combattants des ressortissants de ces nouveaux pays. Ces pensions demeureront ainsi au même niveau sans autre possibilité d’augmentation ou d’indexation sur le coût de la vie. La mesure est doublement discriminatoire. Aucune mesure similaire ne touche les anciens combattants français et la mesure s’applique différemment selon l’appartenance au nouvel État. Ainsi, les pensions sont « cristallisées » dès 1961 au Mali, au Cameroun et au Togo mais seulement en 1973 au Congo et en 1975 au Sénégal. À partir des années 1990, des actions en justice sont intentées par des anciens combattants africains, souvent soutenus par leurs frères d’arme français. Dès 2001, le Conseil d’État déclare cette inégalité de traitement illégale et différentes revalorisations interviennent sans que la question soit toutefois clairement ni définitivement réglée.
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